
validité procédure huissier

Par linkin93, le 21/10/2010 à 00:04

Bonjour,

J'ai récemment subi une "saisie attribution" sur mon compte bancaire. Je n'ai appris la chose 
que par un courrier de ma banque.
En effet, je n'ai jamais été au courant de la procédure en cour car l'huissier s'est borné à 
déposer ses documents à une mauvaise adresse ou je n'ai jamais habité.

Je me pose donc la question de la validité de cette procédure ?
D'autant plus que, suite à conversation téléphonique avec l'huissier, mon compte a été 
débloqué le lendemain et je ne crois pas à un geste commercial de la part d'un huissier.

Dans l'acte, il marque que "le domicile est certain" [...] "il en résulte les vérifications suivantes" 
: "nom sur la boite aux lettres"
-> juste le nom, pas le prénom !!! Est-ce que cela suffit à un huissier pour affirmer qu'une 
personne vit là ? (et heureusement pour lui je ne m'appelle pas Martin).

En précision, je ne conteste pas la somme initiale due, mais l'ensemble des frais qui se sont 
rajoutés du fait de ma non-information depuis des mois.

Pour être plus précis, voici l'affaire en question :
1) J'ai vécu avec ma femme a une adresse ([b:2p7oapmi]adresse A[/b:2p7oapmi]) où je suis 
propriétaire depuis 5 ans et je vis toujours aujourd'hui (je n'ai jamais déménagé).
2) Pendant notre séparation, ma femme a pris un appartement ([b:2p7oapmi]adresse 
B[/b:2p7oapmi]). L'agence n'a pas voulu le louer a elle seule et a exigé de moi que je mette 
en co-titulaire du bail.
--> j'ai résilié ce bail pour ma personne il y a 2 ans par lettre AR. Ma femme restant dans les 
lieux et moi toujours solidaire des loyers.
L'agence avait donc pertinemment connaissance depuis 2 ans de mon domicile 
(l'[b:2p7oapmi]adresse A[/b:2p7oapmi])
3) Mon ex-femme a quitté l'[b:2p7oapmi]adresse B[/b:2p7oapmi], sans préavi pour vivre à une 
[b:2p7oapmi]adresse C[/b:2p7oapmi]
Elle est seule et unique titulaire du bail à l'[b:2p7oapmi]adresse C[/b:2p7oapmi] mais elle a 
gardé mon nom (il est donc sur la boite aux lettres).
Je n'ai jamais été domicilié à l'[b:2p7oapmi]adresse C[/b:2p7oapmi]

Le recouvrement porte sur les loyers impayés liés au départ sans préavi, auxquels l'agence a 



rajouté des travaux fantômes, histoires de ne pas rendre non plus la caution. (Je conteste 
formellement ces travaux qui sont 2h de nettoyage = 200 €)

L'agence et l'huissier ont envoyé tous les courriers à l'[b:2p7oapmi]adresse C[/b:2p7oapmi] y 
compris ceux adressés à moi seul. Sur tous les documents de l'huissier, je suis marqué 
comme étant domicilié à l'[b:2p7oapmi]adresse C[/b:2p7oapmi].

L'huissier rejette la faute sur mon ex-femme qui devait me prévenir et m'assure que sa 
procédure est dans les règles de l'art. Personnellement j'estime que les vérifications faites 
quant à mon domicile sont plus que sommaires !
D'ailleurs pour le compte qu'il a fait bloqué, je en suis pas non plus domicilié à 
l'[b:2p7oapmi]adresse C[/b:2p7oapmi] mais bien à l'[b:2p7oapmi]adresse A[/b:2p7oapmi].

Et j'ajouterai, que dans un divorce, on ne garde pas forcément de bonnes relations avec 
l'autre donc un huissier ne peut pas attendre d'une ex-femme qu'elle me fasse l'information 
qu'il est dans l'obligation (enfin je crois ??) de me faire parvenir.

Je précise que je voudrais saisir le JEX ce que l'huissier prend comme "des termes que je 
n'aime pas..." [citation dudit huissier].

Je vous remercie de vos remarques sur ces questions.
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